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TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1-1     : Champ d’application territorial.  

Le présent règlement s’applique aux communes d'Almayrac, Amarens, Andouque,
Blaye-les-Mines, Bournazel, Cabannes (Les), Carmaux, Combefa, Cordes, Crespin,
Faussergues, Frausseilles, Garric (Le), Labarthe-Bleys,Labastide-Gabausse, Lacapelle-
Pinet, Lacapelle-Segalar, Laparrouquial, Lédas-et-Penthiès, Livers-Cazelles, Loubers,
Marnaves, Milhars, Monesties, Montauriol, Moulares, Mouzieys-Panens, Padies,
Pampelonne, Rosières, Saint-Benoit-de-Carmaux, Sainte-Gemme, Saint-Jean-de-Marcel,
Saint-Julien-Gaulène, Saint-Marcel-Campes, Saint-Martin-Laguepie, Salles, Segur (Le),
Souel, Tanus, Trevien, Valdériès, Valence-d'Albigeois, Vindrac-Alayrac et Virac situées
dans le bassin du CEROU

Il détermine des mesures d’interdiction, de prescription ou de prévention à mettre en
œuvre pour répondre aux objectifs arrêtés par le Gouvernement en matière de gestion des
zones inondables, à savoir :

• Interdire les implantations humaines dans les zones les plus exposées où, quels
que soient les aménagements, la sécurité des personnes ne peut être garantie
intégralement, et les limiter dans les autres zones.

• Préserver les capacités d’écoulement et d’expansion des crues pour ne pas
aggraver les risques pour les zones situées en amont ou en aval.

• Sauvegarder l’équilibre des milieux concernés par les petites crues, ainsi que la
qualité des paysages souvent remarquable du fait de la proximité de l’eau et du
caractère naturel des vallées.

Sur le territoire inclus dans le périmètre du plan de prévention des risques naturels 
(PPRN) prévisibles ont donc été délimitées :

• Les zones d’expansion de crues à préserver, qui sont des secteurs peu ou pas
urbanisés, peu ou pas aménagés, sur lesquels la crue peut stocker un volume d’eau
plus ou moins important.

• Les zones d’aléas fort et faible, déterminées en fonction des hauteurs d’eau et des
vitesses de courant atteintes par une crue de référence qui est la plus forte connue.

En application de l’article L 562-1 et de l’article R 562-3 ducode de
l’environnement, le présent règlement fixe donc les dispositions applicables aux biens et
activités existants ainsi qu’à l’implantation de toutes constructions ou installations
nouvelles, à l’exécution de tous travaux et à l’exercice de toutes activités, sans préjudice de
l’application des autres législations ou réglementationsen vigueur (règlement d’urbanisme,
règlement de construction,...).
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Article 1-2     : Régime d’autorisation.  

Les dispositions du présent règlement s’appliquent à tous travaux, ouvrages,
installations et occupation du sol entrant ou non dans le champ d’application des
autorisations prévues par le Code de l’urbanisme ou par le code de l’environnement.

Article 1-3     : Effets du P.P.R N.  

La nature et les conditions d’exécution des mesures de prévention prises pour
l’application du présent règlement sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du
maître d’ouvrage ou du propriétaire du bien et du maître d’œuvre concerné par la
construction, les travaux et les installations visés. Ceux-ci sont également tenus d’assurer
les opérations de gestion et d’entretien nécessaires pour maintenir la pleine efficacité de ces
mesures.

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles vautservitude d’utilité
publique et est opposable au tiers. A ce titre, il doit être annexé au plan local d’urbanisme
(P.L.U), conformément à l’article L126-1 et R 126-1, annexe, du Codede l’urbanisme. En
cas de dispositions contradictoires entre ces deux documents, ce sont les règles les plus
restrictives qui s’appliqueront.

Le respect des dispositions du plan de prévention des risques naturels prévisibles
peut conditionner la possibilité pour l’assuré de bénéficier de la réparation des dommages
matériels directement occasionnés par l’intensité normale d’un agent naturel, lorsque l’état
de catastrophe naturelle sera constaté par arrêté ministériel, et si les biens endommagés
étaient couverts par un contrat d’assurance dommage.

1-3-1 Effets sur les utilisations et l’occupation du sol.

La loi permet d’imposer, pour réglementer le développementdes zones, tous types de
prescriptions s’appliquant aux constructions, aux ouvrages, aux aménagements ainsi
qu’aux exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles. 

Toutefois en application de l’article R 562-5 III du code de l'environnement, le coût
des travaux de prévention imposés à des biens existants, construits ou aménagés
conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme, ne peut excéder 10% de la valeur
vénale ou estimée du bien à la date d’approbation du plan.

Les travaux d’entretien et de gestion courants des bâtiments implantés
antérieurement à l’approbation du Plan sont autorisés, sauf s’ils augmentent les risques ou
en créent de nouveaux, ou conduisent à une augmentation de la population exposée.

1-3-2 Effets sur l’assurance des biens et activités.

Les articles L 125-1 et L 125-6 du code des assurances fixent les conditions
d’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles.

L’article L 125-6 prévoit, en cas de non-respect de certaines règles du PPR, la
possibilité pour les entreprises d’assurance de déroger à certaines règles d’indemnisation
des catastrophes naturelles.
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1-3-3 Effets sur les populations.

L’article L 562-1-II-3° du code de l’environnement, permetde définir les mesures de
prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent êtreprises par les collectivités
publiques dans le cadre de leurs compétences, ou celles qui peuvent incomber aux
particuliers ou à leurs groupements.

Ces mesures qui peuvent être rendues obligatoires sont :

• des règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant les zones
exposées et visant à faciliter les éventuelles mesures d’évacuation et l’intervention
des secours,

• des prescriptions aux particuliers et aux groupements de particuliers quand ils
existent, de réalisations de travaux contribuant à la prévention des risques ou
d’intervention en cas de survenance des phénomènes considérés,

• des prescriptions pour la réalisation de constructions ou d’aménagement
nouveaux, subordonnés à la constitution d’associations syndicales chargées de
certains travaux nécessaires à la prévention des risques.

Article 1-4     : Zonage des enjeux  

Conformément à l’article L 562-1-II-1°et 2° du Code de l’Environnement, le
territoire couvert par le P.P.R. est délimité en 2 zones : zone bleue, zone rouge.

1-4-1 Zone bleue.

La zone bleue est une zone d’enjeux collectifs liés à l’existence et au développement
d’une urbanisation dense, et soumise à un aléa faible ou moyen, c’est-à-dire où l’on a pour
la crue de référence les caractéristiques suivantes :

� hauteur inférieure ou égale à 1 m et vitesse inférieure ou égale à 0,5 m/s

Dans la zone bleue, l’objectif est d’admettre certains types de constructions si celles-
ci ne contribuent pas à occuper l’espace de façon significative vis à vis d’une crue
comparable à la crue de référence (PHEC : plus haute eau connue). Le présent règlement
s’attachera donc à y réglementer l’occupation du sol (construction neuve et biens existants)
de façon à ce qu’elle reste suffisamment « transparente » par rapport aux écoulements. A
cet effet, les prescriptions auront pour but de préserver les biens et les personnes, mais
aussi de ne pas générer une augmentation du risque (et donc dela vulnérabilité) aussi bien
localement qu’en d’autres points du territoire.

1-4-2 Zone rouge.

La zone rouge regroupe :

• Les zones non déjà urbanisées de façon dense, qui constituent des espaces
privilégiés d’expansion des crues et qu’il convient de préserver en tant que tels.
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et/ou

• La totalité des zones submersibles par des crues rapides et imprévisibles, où
l’alerte et donc la mise en sécurité des personnes sont impossibles à assurer, et ce
quel que soit la gravité de l’aléa.

et/ou 

• Les zones actuellement urbanisées soumises à un aléa fort

Dans la zone rouge, l’objectif est de ne pas augmenter la vulnérabilité et de maintenir
les capacités naturelles d’épandage des crues. Il s’agit alors de ne pas créer de nouveaux
obstacles à l’écoulement et au stockage des eaux, de ne pas aggraver les hauteurs d’eau ou
les vitesses de courant, tant localement qu’en d’autres points du territoire. Cependant des
extensions modérées, destinées à maintenir la vie sociale ou une activité existante, pourront
y être tolérées selon certaines conditions et sous réserve qu’elles n’accroissent pas la
vulnérabilité.

Article 1-5     : Contenu du règlement.  

Les mesures de prévention définies par le règlement sont destinées à préserver les
champs d’expansion des crues, à favoriser leur libre écoulement article L 562-8 du code de
l’environnement et à limiter les dommages aux biens et activités existants ou futurs. Ces
mesures consistent, soit en des interdictions visant l’occupation ou l’utilisation des sols,
soit en des mesures de prévention destinées à réduire les dommages. Les cotes de référence
retenues pour chacune des zones correspondent à celles de lacrue historique la plus forte
connue.

Ces mesures sont regroupées en quatre familles :

a) Dispositions d’occupation du sol ;
Ces dispositions d’urbanisme sont contrôlées lors de la délivrance des autorisations visées
au titre III et IV du code de l’urbanisme.

b) Règles de construction ;
Ces règles de construction sont appliquées sous la seule responsabilité du maître
d’ouvrage.

c) Gestion des ouvrages en rivière
L’ignorance des mesures relatives à la gestion des ouvragesen lit mineur peut engager la
responsabilité du maître d’ouvrage concerné

d) Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde
Ces mesures préventives de protection sont susceptibles d’être mises en œuvre par les
collectivités territoriales ou par des associations syndicales de propriétaires en cas de
défaillance du propriétaire riverain.
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Article 1-6     : Infractions.  

Le fait de construire ou d’aménager un terrain dans une zone interdite par un plan de
prévention de risques ou de ne pas respecter les conditions de réalisation, d’utilisation ou
d’exploitation prescrites par ce plan constitue des infractions punies des peines prévues à
l’article L 480-4 du Code de l’Urbanisme.

Les dispositions des articles L 480-1 à 3, L 480-5 à 9 et L 480-12 du code de
l’urbanisme sont applicables à ces infractions.

Article 1-7     : Remarques générales.  

L’ensemble des mesures de prévention générales et individuelles opposables
constitue le règlement du Plan de Prévention des Risques  pour l’aléa inondation.

Le zonage des aléas et du Plan de Prévention des Risques tientcompte de la
situation à la date d’élaboration du présent document. Le zonage pourra être modifié, à
l’occasion de procédure de révision du Plan de Prévention des Risques, pour tenir compte :

• dans un sens moins restrictif, de la mise en place de certainsouvrages de
protections nouveaux, hormis les digues, dimensionnés au moins pour la crue de
référence,

• à l’inverse, de la disparition, par défaut d’entretien, d’ouvrages de protection ou
d’un mode d’occupation du terrain considéré jusqu’alors comme particulièrement
protecteur,

• de la modification des risques pris en compte ou/et de l’apparition de nouveaux
risques.

La conservation des ouvrages de protection relève de la responsabilité du maître
d’ouvrage (collectivité locale, propriétaires, groupements ou associations de propriétaires)
ou de toute autorité s’y substituant.
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TITRE II : DISPOSITIONS D’OCCUPATION DU SOL

Les dispositions contenues dans le présent chapitre concernent les modalités d’occupation du
sol. 

Certaines ont valeur de dispositions d’urbanisme opposables notamment aux autorisations
d’occupation du sol visées par les livres III et IV du Code de l’Urbanisme. Elles peuvent donc
justifier des refus d’autorisation ou des prescriptions subordonnant leur délivrance.

Article 2-1     : Dispositions d’occupation du sol applicables en zone bleue  

Rappel : 
La zone bleue est une zone d’enjeux collectifs liés à l’existence et au développement d’une urbanisation dense, et
soumise à un aléa faible, c’est-à-dire où l’on a pour la crue de référence les caractéristiques suivantes :

� hauteur inférieure ou égale à 1 m et vitesse inférieure ou égale à 0,5 m/s

Dans la zone bleue, l’objectif est d’admettre certains types de constructions si celles-ci ne contribuent pas à
occuper l’espace de façon significative vis à vis d’une cruecomparable à la crue de référence (PHEC). Le présent
règlement s’attachera donc à y réglementer l’occupation dusol (construction neuve et biens existants) de façon à
ce qu’elle reste suffisamment « transparente » par rapport aux écoulements. Les prescriptions auront donc pour
but de préserver les biens et les personnes, mais aussi de ne pas générer une augmentation du risque (et donc de
la vulnérabilité) aussi bien localement qu’en d’autres points du territoire.

2-1-1 : Sont interdits en zone bleue :

• Tous travaux, installations et activités de quelque naturequ’ils soient, à
l’exception de ceux visés aux articles 2-1-2 à 2-1-4 ci-après.

2-1-2 : Sont autorisés en zone bleue :

• Les constructions (logements, activités, annexes) sans remblai attenant dont le
premier plancher utilisé à ces fins est édifié au moins au niveau de la crue de
référence et sous réserve du respect de l’article 2-1-4. Le plancher des
constructions annexes à un bâtiment principal, destinées au garage de véhicules,
pourra être édifié au niveau des voiries d’accès. Les équipements sensibles
devront soit être protégés soit être implantés au-dessus duniveau de la crue de
référence.

• La création d’aires de stockage sous réserve du respect de l’article 2-1-4. Les
stocks susceptibles de générer des embâcles (c’est-à-diredes objets ou des
matériaux pouvant être entraînés lors de la crue et susceptibles, par leur taille ou
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leur quantité, de créer en aval un barrage à l’écoulement deseaux) devront être
arrimés. Les stockages susceptibles d’engendrer une pollution en cas de
submersion ne seront autorisés qu’au-dessus du niveau de la crue de référence.

• La création de serres sous réserve qu’elles soient orientées dans le sens du courant
et qu’elles ne soient pas susceptibles de générer des embâcles. 

• La construction des piscines.

• La création d'espaces verts, d’aires de jeux ou de sport au niveau du terrain
naturel.

• La mise en place de mobilier urbain (y compris l’éclairage, le matériel ludique ou
d'accompagnement des aires de loisirs,...) qui devra être ancré afin de résister au
risque d’entraînement et conçu pour éviter les dégradations dues à la crue.

• Les parcs de stationnement, couverts ou non, sous réserve d’être ouverts sur les
côtés.

• Les seuls types de clôtures autorisés sont les suivants :

∗ Les clôtures constituées d’un muret d’une hauteur de 0,20 m maximum,
surmonté éventuellement d’un grillage.

∗ Les clôtures végétales et les haies.
∗ Les clôtures agricoles constituées d’un ou plusieurs fils superposés ou de

grillage à mailles larges.

• Les plantations d’arbres. Pour les plantations en alignement, les rangées d’arbres
ou les haies seront disposées dans le sens du courant et devront être espacées d’au
moins 4 m. Tout dispositif de protection (paillat, grillage…) autre que le tuteur ou
tout dispositif transversal aux rangées est interdit.

• Les travaux relatifs à la suppression des digues, remblais,épis situés dans le lit
majeur, si une étude hydraulique justifie l’absence d’impact négatif ou la
pertinence des mesures compensatoires à mettre en place.

• Les créations de protection (y compris les digues) des zonesurbaines denses et si
une étude hydraulique justifie l’absence d’impact négatifsur le bassin ou la
pertinence des mesures compensatoires à mettre en place.

• Toute réalisation liée à des aménagements hydrauliques si une étude hydraulique
justifie l’absence d’impact négatif sur le bassin ou la pertinence des mesures
compensatoires à mettre en place.

• Les déblais qui constituent une mesure compensatoire ou améliorent l’écoulement
et/ou le stockage des eaux de crue, à condition de ne pas aggraver les risques en
d’autres points.
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• Les travaux directement liés à l’utilisation de la rivière,si les équipements
sensibles sont protégés ou situés au-dessus du niveau de la crue de référence.

• Les travaux de création d’infrastructure publique, y compris les réseaux
(notamment pose de lignes, de canalisations ou de câbles), àcondition de ne pas
aggraver les risques et leurs effets de façon notable et après analyse des impacts
hydrauliques (sous forme de dire d’expert, d’étude hydraulique en fonction des
enjeux concernés). Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation
des captages d'eau potable ou des réseaux divers (électricité, gaz, eau, téléphone)
ou la mise en valeur des ressources naturelles sont autorisées sous réserve qu'elles
ne fassent pas l'objet d'une occupation humaine permanenteet que les
équipements sensibles soient protégés ou situés au-dessusdu niveau de la crue de
référence.

• Les stations collectives de traitement des eaux (eau potable ou assainissement),
avec protection adaptée des installations sensibles, sansrestriction de cœfficient
d’emprise au sol, et sous réserve que des motifs d’ordre technique, fonctionnel ou
économique (*) justifient le choix de l’emplacement. 

(*) sous réserve de justifier que le surcoût engendré soit disproportionné par rapport au coût global de l’opération

• Les réseaux d’irrigation et de drainage, sous réserve de ne pas faire obstacle à
l’écoulement des eaux

• Les cultures et pacages sous réserve qu’ils ne soient pas générateurs d’embâcles.

2-1-3 : Prescriptions applicables en zone bleue aux biens et activités existants :

Ne sont autorisés en zone bleue que les travaux ou aménagements suivants :

• Les changements de destination, y compris aménagement et modification des
ouvertures, sous réserve d’assurer la sécurité des personnes et si ce changement
n’aggrave pas la vulnérabilité. Ils ne doivent pas notamment créer de nouveaux
logements, de nouveaux locaux de sommeil, des établissement qui reçoivent du
public sensible (ERP) de typeR (crèches, maternelles, jardins d’enfant, haltes-
garderies),U (établissement de soins),J (structures d’accueil pour personnes
âgées et personnes handicapées), ou d’extension de capacité de ceux-ci, dont le
premier plancher utilisé à ces fins serait situé en dessous du niveau de la crue de
référence. 

• Les travaux de démolition, de restauration, de réhabilitation, de mise en
conformité, d’entretien et de gestion courante des biens etactivités
(aménagements internes, traitements de façades, réfection des toitures,...), à
condition de ne pas aggraver les risques et leurs effets et sous réserve du respect
de l’article 2-1-4. Ces travaux ne doivent pas avoir notamment pour effet de créer
de nouveaux logements, de nouveaux locaux de sommeil, d’ERP de typeRUJ, ou
d’extension de capacité de ceux-ci, dont le premier plancher utilisé à ces fins
seraient situé en dessous du niveau de la crue de référence. 
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• Les travaux de surélévation qui ont pour effet de réduire la vulnérabilité des biens
(rehaussement du premier niveau utilisé, construction d’un étage,...).

• Les extensions en surface si leur premier plancher utilisé est édifié au moins au
niveau de la crue de référence et sous réserve du respect de l’article 2-1-4. Les
extensions dans le prolongement d’un plancher situé au niveau du terrain naturel
ne sont autorisées que sous réserve que des motifs d’ordre technique, fonctionnel
ou économique le justifient, avec protection adaptée des installations sensibles.

• Les travaux et aménagements d’accès extérieurs visant à la mise en sécurité des
personnes (construction de plate-forme, voirie, escalier, passage hors d’eau) en
limitant au maximum l’entrave à l’écoulement.

• La reconstruction après sinistre des biens existants, à condition que le nouveau
rez-de-chaussée soit édifié au moins au niveau de la crue de référence, sous
réserve du respect de l’article 2-1-4, en prenant comme cœfficient d’emprise au
sol de référence le cœfficient d’emprise au sol préexistant avant sinistre.

• Les travaux d’entretien et de gestion d’infrastructure publique, y compris les
réseaux.

• L’extension d’aires de stockage sous réserve du respect de l’article 2-1-4. Les
stocks susceptibles de générer des embâcles (c’est-à-diredes objets ou des
matériaux pouvant être entraînés lors de la crue et susceptibles, par leur taille ou
leur quantité, de créer en aval un barrage à l’écoulement deseaux) devront être
arrimés. Les stockages susceptibles d’engendrer une pollution en cas de
submersion ne seront autorisés qu’au-dessus du niveau de la crue de référence.

• L’extension de serres sous réserve qu’elles soient orientées dans le sens du
courant et qu’elles ne soient pas susceptibles de générer des embâcles. 

• La mise en place de nouveaux systèmes de traitement d’assainissement non
collectifs nécessaires aux constructions existantes.

• L’extension des stations collectives de traitements des eaux (eau potable ou
assainissement) existantes, avec protection adaptée des installations sensibles,
sans restriction de cœfficient d’emprise au sol, et sous réserve que des motifs
d’ordre technique, fonctionnel ou économique justifient le choix de
l’emplacement.

2-1-4 : Règles d’implantation des occupations admises en zone bleue :

Les constructions et travaux autorisés en zone bleue ne le sont que dans la mesure où
l’emprise au sol cumulée de l’ensemble des bâtiments après travaux ne dépasse pas un
coefficient d’emprise au sol de 0,35 calculé sur la partie deterrain affectée par la zone
bleue. Cependant pour les terrains déjà bâtis en zone bleue dont le coefficient d’emprise au
sol dépasserait 0,30 à la date d’approbation du présent PPR,ce cœfficient pourra être porté
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jusqu’à 120% de sa valeur initiale uniquement lors de la première demande déposée après
cette date d’approbation. 

Les divisions foncières ayant pour effet d’amener une parcelle au-dessus du
coefficient d’emprise au sol, n’ouvrent pas de droits à construire nouveaux.

L’axe principal des constructions et installations isolées doit être parallèle au flux du
plus grand écoulement sans constituer une barrière continue à l’écoulement des eaux.. Les
extensions visées à l’article 2-1-3 alinéa 4 doivent permettre à l’ensemble du bâtiment de
respecter ce principe.

Article 2-2     : Dispositions d’occupation du sol applicables en zone rouge  

Rappel : 
La zone rouge regroupe :

• Les zones non urbanisées de façon dense, qui constituent desespaces privilégiés d’expansion des crues et
qu’il convient donc de préserver en tant que tels.

et/ou

• La totalité des zones submersibles par des crues rapides et imprévisibles, où l’alerte et donc la mise en
sécurité des personnes sont impossibles à assurer, et ce quel que soit la gravité de l’aléa.

Dans la zone rouge, l’objectif est de ne pas augmenter la vulnérabilité et de maintenir les capacités naturelles
d’épandage des crues. Il s’agit alors de ne pas créer de nouveaux obstacles à l’écoulement des eaux, de ne pas
aggraver les hauteurs d’eau ou les vitesses de courant, tantlocalement qu’en d’autres points du territoire.
Cependant des extensions modérées, destinées à maintenir lavie sociale ou une activité existante, pourront y être
tolérées selon certaines conditions et sous réserve qu’elles n’accroissent pas la vulnérabilité.

2-2-1 : Sont interdits en zone rouge :

• Tous travaux, installations et activités de quelque naturequ’ils soient, à
l’exception de ceux visés aux articles 2-2-2 à 2-2-4 ci-après.

2-2-2 : Sont autorisés en zone rouge :

• La création d’un bâtiment au niveau du sol, de moins de 10m² d’emprise au sol,
sous réserve qu’il soit adossé à un bâti existant, que les équipements sensibles
soient protégés ou situés au-dessus du niveau de la crue de référence et qu’ils
n’aient pas pour effet de créer des lieux de sommeil.

• La création d’aires de stockage sous réserve du respect de l’article 2-2-4. Les
stocks susceptibles de générer des embâcles (c’est-à-diredes objets ou des
matériaux pouvant être entraînés lors de la crue et susceptibles, par leur taille ou
leur quantité, de créer en aval un barrage à l’écoulement deseaux) devront être
arrimés. Les stockages susceptibles d’engendrer une pollution en cas de
submersion ne seront autorisés qu’au-dessus du niveau de la crue de référence.
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• La construction des bâtiments techniques (sans logement) des exploitations
agricoles existantes, rendus nécessaires par des activités exercées à proximité,
sous réserve du respect de l’article 2-2-4. La constructionde bâtiments destinés à
l’hébergement des animaux n’est autorisée que si la hauteurde la crue de
référence est inférieure à 0,50 m et si le plancher utilisé est situé au moins au
niveau de la crue de référence.

• La création de serres sous réserve qu’elles soient orientées dans le sens du courant
et qu’elles ne soient pas susceptibles de générer des embâcles. Seules sont
autorisées les serres de type « tunnel maraîcher » ou « chapelle », c’est-à-dire dont
l’enveloppe est solidement ancrée dans le sol. Les serres detype « tunnel
nantais », susceptibles de générer des embâcles, ne sont admises que pour des
hauteurs d’eau inférieure à 0,50m.

• La construction des piscines non couvertes. L’annexe technique éventuelle ne
pourra dépasser 10m² d’emprise au sol et devra être adossée àun bâti existant. Les
équipements sensibles seront protégés ou situés au-dessusdu niveau de la crue de
référence

• La création d'espaces verts, d’aires de jeux ou de sport au niveau du terrain
naturel. Les locaux techniques et sanitaires qui ne pourront pas être implantés en
dehors de la zone inondable ne seront admis que pour des hauteurs d’eau
inférieures à 50 cm. Leur surface ne devra pas excéder 80m2. L’occupation
permanente sera interdite et le plancher sera situé au-dessus des PHEC. Les
équipements sensibles seront placés au-dessus des PHEC ou protégés par tout
dispositif assurant leur étanchéité.

• La mise en place de mobilier urbain (y compris l’éclairage, le matériel ludique ou
d'accompagnement des aires de loisirs,...) qui devra être ancré afin de résister au
risque d’entraînement et conçu pour éviter les dégradations dues à la crue.

• Les aires de stationnement permanentes non couvertes.

• Les seuls types de clôtures autorisés sont les suivants :

∗ Les clôtures végétales et les haies.
∗ Les clôtures agricoles constituées d’un ou plusieurs fils superposés ou de

grillage à mailles larges. 

• Les plantations d’arbres. Pour les plantations en alignement, les rangées d’arbres
ou les haies seront disposées dans le sens du courant et devront être espacées d’au
moins 4 m. Tout dispositif de protection (paillat, grillage…) autre que le tuteur ou
tout dispositif transversal aux rangées est interdit. La plantation de peupliers est
interdite à moins de 10m de la berge. 

• Les travaux relatifs à la suppression des digues, remblais,épis situés dans le lit
majeur, si une étude hydraulique justifie l’absence d’impact négatif mesurable ou
la pertinence des mesures compensatoires à mettre en place.
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• Les créations de protection (y compris les digues) des zonesurbaines denses et si
une étude hydraulique justifie l’absence d’impact négatifsur le bassin ou la
pertinence des mesures compensatoires à mettre en place.

• Toute réalisation liée à des aménagements hydrauliques si une étude hydraulique
justifie l’absence d’impact négatif sur le bassin ou la pertinence des mesures
compensatoires à mettre en place.

• Les déblais qui constituent une mesure compensatoire ou améliorent l’écoulement
et/ou le stockage des eaux de crue, à condition de ne pas aggraver les risques en
d’autres points.

• La création de carrière hors zones urbanisées, si une étude hydraulique justifie
l’absence d’impact négatif mesurable sur le bassin ou la pertinence des mesures
compensatoires à mettre en place, notamment en ce qui concerne les mises en
dépôt et le stockage des stériles.

• Les travaux directement liés à l’utilisation de la rivière,si les équipements
sensibles sont protégés ou situés au-dessus du niveau de la crue de référence.

• Les travaux de création d’infrastructure publique, y compris les réseaux
(notamment pose de lignes, de canalisations ou de câbles), àcondition de ne pas
aggraver les risques et leurs effets de façon notable et après analyse des impacts
hydrauliques (sous forme de dire d’expert, d’étude hydraulique en fonction des
enjeux concernés). Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation
des captages d'eau potable ou des réseaux divers (électricité, gaz, eau, téléphone)
ou la mise en valeur des ressources naturelles sont autorisées sous réserve qu'elles
ne fassent pas l'objet d'une occupation humaine permanenteet que les
équipements sensibles soient protégés ou situés au-dessusdu niveau de la crue de
référence.

• Les stations collectives de traitement des eaux (eau potable ou assainissement),
avec protection adaptée des installations sensibles, sansrestriction de cœfficient
d’emprise au sol, et sous réserve que des motifs d’ordre technique, fonctionnel ou
économique justifient le choix de l’emplacement. 

• Les réseaux d’irrigation et de drainage et leurs équipements à condition de ne pas
faire obstacle à l’écoulement des eaux.

• Les cultures et pacages sous réserve qu’ils ne soient pas générateurs d’embâcles.

2-2-3 : Prescriptions applicables en zone rouge aux biens et activité existants :

Ne sont autorisés en zone rouge que les travaux ou aménagements suivants :

• Les changements de destination des immeubles, à l’exception de la création de
logements, de locaux de sommeil et d’établissements recevant du public sensible
désignés sous les lettresO (hôtels ou pensions de famille),R (crèches,
maternelles, jardins d’enfant, haltes-garderies),U (établissement de soins),J
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(structures d’accueil pour personnes âgées et personnes handicapées) de la
nomenclature des établissements recevant du public, tellequ’elle découle de
l’arrêté ministériel du 22 juin 1990 modifié par l’arrêté du 19 novembre 2001. 

• Les travaux de démolition, de restauration, de réhabilitation, de mise en
conformité, d’entretien et de gestion courante des biens etactivités
(aménagements internes, traitements de façades, réfection des toitures,...), à
condition de ne pas aggraver les risques et leurs effets et sous réserve du respect
de l’article 2-2-4. Ces travaux ne doivent pas avoir notamment pour effet de créer
de nouveaux logements, de nouveaux locaux de sommeil ou d’extension de
capacité de ceux-ci, dont le premier plancher utilisé à ces fins seraient situé en
dessous du niveau de la crue de référence.

• Les travaux de surélévation qui ont pour effet de réduire la vulnérabilité des biens
(rehaussement du premier niveau utilisé, construction d’un étage).

• Les extensions en surface des bâtiments existant sous réserve du respect des
dispositions suivantes:

∗ L’extension en surface des bâtiments techniques des exploitations
agricoles, sans création ou extension de logement, sous réserve d’assurer le
stockage des produits sensibles ou polluants au-dessus du niveau de la crue
de référence, et sous réserve du respect de l’article 2-2-4

∗ L’extension des bâtiments d’hébergement des animaux si la hauteur de la
crue de référence est inférieure à 1 m sous réserve que le plancher utilisé
soit situé au moins au niveau de la crue de référence et sous réserve du
respect de l’article 2-2-4

∗ Les extensions en surface des bâtiments autres que ci-dessus, 

⇒ si la hauteur d’eau de la crue de référence est inférieure à 0,50 m,
sous réserve que le premier plancher utilisé soit édifié au moins au
niveau de la crue de référence et sous réserve du respect de l’article
2-2-4.

⇒ si la hauteur d’eau de la crue de référence est comprise entre0,50 m
et 1 m, sous réserve que l’extension soit limitée à 20 m2, que le
premier plancher utilisé soit édifié au moins au niveau de lacrue de
référence et sous réserve du respect de l’article 2-2-4.

Des extensions au niveau du terrain naturel ne sont autorisées que sous
réserve que des motifs d’ordre technique, fonctionnel ou économique le
justifient, avec protection adaptée des installations sensibles, et, le cas
échéant, sous réserve d’assurer le stockage des produits sensibles ou
polluants au-dessus du niveau de la crue de référence.
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• Les travaux et aménagements d’accès extérieurs visant à la mise en sécurité des
personnes (construction de plate-forme, voirie, escalier, passage hors d’eau) en
limitant au maximum l’entrave à l’écoulement.

• La reconstruction après sinistre des biens existants, sousréserve que la
vulnérabilité (de ces biens et des personnes) soit substantiellement diminuée, et
dans la limite du cœfficient d’emprise au sol existant avantsinistre. Si le sinistre a
pour cause une inondation, la reconstruction de logements ne sera pas autorisée.

• Les travaux d’entretien et de gestion d’infrastructure publique, y compris les
réseaux.

• L’extension d’aires de stockage sous réserve du respect de l’article 2-2-4. Les
stocks susceptibles de générer des embâcles (c’est-à-diredes objets ou des
matériaux pouvant être entraînés lors de la crue et susceptibles, par leur taille ou
leur quantité, de créer en aval un barrage à l’écoulement deseaux) devront être
arrimés. Les stockages susceptibles d’engendrer une pollution en cas de
submersion ne seront autorisés qu’au-dessus du niveau de la crue de référence.

• La mise en place de nouveaux systèmes de traitement d’assainissement non
collectifs nécessaires aux constructions existantes.

• L’extension des stations collectives de traitements des eaux (eau potable ou
assainissement) existantes, avec protection adaptée des installations sensibles,
sans restriction de cœfficient d’emprise au sol, et sous réserve que des motifs
d’ordre technique, fonctionnel ou économique justifient le choix de
l’emplacement. 

• La création de serres sous réserve qu’elles soient orientées dans le sens du courant
et qu’elles ne soient pas susceptibles de générer des embâcles. Seules sont
autorisées les serres de type « tunnel maraîcher » ou « chapelles», c’est-à-dire dont
l’enveloppe est solidement ancrée dans le sol. Les serres detype « tunnel
nantais », susceptibles de générer des embâcles, ne sont admises que pour des
hauteurs d’eau inférieure à 0,50m.

• L’extension de carrière hors zones urbanisées, si une étudehydraulique justifie
l’absence d’impact négatif mesurable sur le bassin ou la pertinence des mesures
compensatoires à mettre en place, notamment en ce qui concerne les mises en
dépôt et le stockage des stériles.

2-2-4 : Règles d’implantation des occupations admises en zone rouge :

Les constructions et travaux autorisés en zone rouge ne le sont que dans la mesure où
l’emprise au sol cumulée de l’ensemble des bâtiments après travaux ne dépasse pas un
coefficient d’emprise au sol de 0,35 calculé sur la partie duterrain affectée par la zone
rouge. Cependant pour les terrains déjà bâtis en zone rouge dont le coefficient d’emprise au
sol dépasserait 0,30 à la date d’approbation du présent PPR,ce cœfficient pourra être porté
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jusqu’à 120% de sa valeur initiale uniquement lors de la première demande déposée après
cette date d’approbation. 

Les divisions foncières ayant pour effet d’amener une parcelle au-dessus du
coefficient d’emprise au sol, n’ouvrent pas de droits à construire nouveaux.

L’axe principal des constructions et installations isolées doit être parallèle au flux du
plus grand écoulement et la longueur de la façade perpendiculaire à ce flux doit être
inférieure à 25 m. Les extensions visées à l’article 2-2-3 alinéa 4 ne doivent pas contribuer
à porter cette longueur au-delà de 25 m.
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TITRE III : REGLES DE CONSTRUCTION

Les règles du présent titre valent règles de construction ausens du Code de la
construction et de l’habitation et figurent au nombre de celles que le maître d’ouvrage
s’engage à respecter lors de la demande d’autorisation d’urbanisme.

Leur non-respect, outre le fait qu’il constitue un délit (article L 562-5 du Code de
l’Environnement), peut justifier une non-indemnisation des dommages causés en cas de
crue (article L 125-6 du Code des Assurances). Elles sont applicables dans toutes les zones.

Article 3-1     : Dispositions applicables aux biens et activités futurs.  

• Les nouvelles constructions, extensions ou reconstructions admises par le présent
règlement dont le premier plancher doit se trouver au-dessus de la cote de la crue
de référence devront conserver une transparence hydraulique. Pour ne pas
augmenter la gêne à l’écoulement de la crue, il ne faut pas de remblais, de murs ou
de clôtures pouvant constituer un obstacle à l’écoulement des eaux sur le reste de
la parcelle. 

• Les mobiliers d’extérieur de toute nature doivent être fixés de façon à résister aux
effets d’entraînement de la crue de référence.

• Les appareils de comptage et les coffrets d'alimentation électrique doivent être
placés au-dessus de la cote de référence ou être implantés dans un boîtier étanche. 

• Le tableau de distribution électrique doit être conçu de façon à pouvoir couper
facilement l'électricité dans tout le niveau inondable, sans couper dans les niveaux
supérieurs. Le dispositif de coupure devra être situé à un niveau de plancher non
inondable. 

• Les réseaux intérieurs (téléphone, électricité, etc...) situés en aval des appareils de
comptage, doivent être dotés d'un dispositif de mise hors service automatique
isolant les parties inondables ou établis entièrement au-dessus de la cote de
référence. 

• Les chaudières individuelles ou collectives devront être positionnées au-dessus de
la cote de référence. Il en est de même pour les appareils électroménagers,
électroniques et micromécaniques vulnérables à l'eau et difficilement déplaçables
(congélateurs, etc...). A défaut ces installations pourront être installées à l’intérieur
d’un cuvelage étanche jusqu’à une hauteur supérieure à la crue de référence.

• Le stockage des produits sensibles à l'eau se fera au-dessusde la cote de référence
ou dans une enceinte étanche et fermée, lestée ou arrimée, résistant aux effets de
la crue de référence. 

• Les cuves (mazout, gaz,...) ou citernes seront implantées au-dessus de la crue de
référence, ou à défaut lestées et/ou ancrées de façon à résister à la pression
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hydrostatique ou au courant. Les évents ou autres orifices non étanches seront le
cas échéant prolongés au-dessus de la crue de référence 

• Pour les réseaux d’eau potable, l’implantation des réservoirs devra tenir compte de
la hauteur de la crue de référence (lestage des ouvrages, orifices de ventilation ou
de trop-plein,...). Les équipements sensibles (pompes, armoires électriques ou
électroniques,...) devront être mis hors d’eau.

• Les voies d’accès, les parkings, les aires de stationnementdoivent être arasés au
niveau du terrain naturel. S’il est nécessaire que le profilen long des voies d’accès
se situe au-dessus de la cote de référence (notamment pour mise en sécurité liée
aux évacuations), ces voies doivent être équipées d’ouvrage de décharge dont
l’ouverture permettra l’écoulement de la crue. Elles doivent être protégées de
l’érosion et comporter une structure de chaussée insensible à l’eau.

• Lors de travaux neufs sur les réseaux collectifs d’assainissement, les bouches
d’égout seront équipées de tampons verrouillables. Des clapets anti-retours ou des
vannes d’isolement seront installés.

• Les constructions et installations doivent être fondées dans le bon sol de façon à
résister à des affouillements, à des tassements ou à des érosions localisées.

• Les parties de constructions ou installations situées au-dessous de la cote de
référence doivent être réalisées de façon à ne pas être endommagées en cas de crue
et à résister à la poussée ascendante des eaux, et les cuves fixées ou arrimées
solidement.

• Les équipements qui pour des raisons fonctionnelles à justifier ne peuvent pas être
situés au-dessus de la cote de référence doivent être réalisés de façon à ne pas être
endommagés en cas de crue et à résister à la poussée ascendante des eaux.

• Les réseaux de chaleur doivent être équipés d’une protection thermique
hydrophobe.

 Article 3-2     : Dispositions applicables aux biens et activités existants  

Lors de modifications, de la première réfection ou de la première indemnisation suite
à un sinistre :

• Les menuiseries, portes, fenêtres, revêtements de sols et de murs, protections
phoniques et thermiques (y compris les calorifugeages notamment des réseaux de
chaleur), situés en dessous de la cote de référence seront remplacés ou réalisés de
façon à être insensibles à l'eau, soit par les matériaux utilisés soit par traitement
adapté et entretenu dans le temps. 

• Les appareils de comptage et les coffrets d'alimentation électrique doivent être
replacés au-dessus de la cote de référence ou être implantésdans un boîtier
étanche. 
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• Le tableau de distribution électrique doit être conçu de façon à pouvoir couper
facilement l'électricité dans tout le niveau inondable, sans couper dans les niveaux
supérieurs. Le dispositif de coupure devra être situé à un niveau de plancher non
inondable. 

• Les réseaux intérieurs (téléphone, électricité, etc...) situés en aval des appareils de
comptage, doivent être dotés d'un dispositif de mise hors service automatique
isolant les parties inondables ou établis entièrement au-dessus de la cote de
référence. 

• Dans la mesure où ils peuvent être déplacés sans la réalisation de travaux
importants, les chaudières individuelles ou collectives,les équipements
électriques, électroniques, micro-mécaniques et les appareils électroménagers
vulnérables à l'eau doivent être placés au-dessus de la cotede référence. A défaut,
leur protection sera réalisée par un cuvelage étanche jusqu’à une hauteur
supérieure à la crue de référence.

• Lors de travaux de réfection ou de gros entretien sur les réseaux collectifs
d’assainissement, les bouches d’égout seront équipées de tampons verrouillables.
Des clapets anti-retours ou des vannes d’isolement seront installés.

• Des dispositifs d’étanchement des ouvertures devront permettre de se protéger
jusqu’à au moins 1 m de hauteur au-dessus du terrain naturel.Auparavant, le
propriétaire ou l’exploitant pourra utilement faire vérifier par un homme de l’Art
la résistance des planchers et des murs existants.
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TITRE IV : GESTION DES OUVRAGES EN RIVIERE

Les ouvrages installés dans les cours d’eau présentent une grande variété de situation
liées à :

• Leur vocation (usage hydroélectrique, retenue de prise d’eau, loisir, aménagement
hydraulique, passe à poissons, ouvrages désaffectés…),

• Leur structure et leur dimensionnement : chaussée de moulins, seuils, épis de
protection de berges, digues, vannes clapets, barrages poids, barrages voûtes,
canaux),

Les ouvrages d’art (pont routier, pont ferroviaire, pont canal…) influencent
également le libre écoulement des eaux, lors des crues (profils des piles, section
hydraulique, remblais et ouvrages de décharge en lit majeur).

Les conséquences d’un défaut d’entretien des ouvrages, et de leurs débouchés
hydrauliques, peuvent conduire, par la présence d’embâcles, à l’exhaussement des eaux en
amont de l’aménagement, et à une modification locale de la zone inondable.

Les embâcles peuvent modifier la propagation de l’onde de crue et conduire jusqu’à
la ruine complète de certains ouvrages.

De même, l’article L 214-1 et suivants, du code de l’environnement, soumet au
régime des autorisations ou déclarations les installations, ouvrages, travaux et
aménagements relevant de la nomenclature définie par ledit code de l’environnement.

L’entretien courant, ainsi que les opérations devant garantir la pérennité d’un ouvrage
et le maintien de son débouché ( enlèvement des embâcles,...), sont à la charge du maître
d’ouvrage et sous sa responsabilité.

L’évacuation des matériaux résultant de l’entretien des ouvrages (terres, gravats,
végétaux, bois mort, souches …) pour assurer un débouché hydraulique nominal,
s’effectuera par voie terrestre.

Le service déconcentré de l’Etat, en charge de la police des eaux, sera amené à
veiller à la bonne conduite de ces travaux d’entretien et à dresser un procès-verbal en cas
de non-respect des règles de gestion édictées par le présentplan de prévention des risques
naturels prévisibles.
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TITRE V : MESURES DE PREVENTION, 

DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

Article 5.1     : Information  

L’information des citoyens sera organisée par les communes, conformément aux
dispositions de l’article L125-2 du code de l’environnement, relatif à l’exercice du droit à
l’information sur les risques majeurs.

Article 5.2     : Mesures recommandées de prévention, de protection et de sauvegarde.  

Des mesures diverses de prévention, de protection et de sauvegarde pourront être
prises, en tant que de besoin par l’Etat, les collectivités publiques ou les particuliers. Ces
mesures sont les suivantes :

• Entretien des ouvrages de protection et des ouvrages hydrauliques par les riverains
ou par les collectivités publiques s’y substituant,

• Entretien régulier des cours d’eau. Cet entretien sera réalisé par les propriétaires
ou collectivités publiques s’y substituant, entretien limité au maintien du libre
écoulement des eaux par traitement des atterrissements situés dans le lit ordinaire,
et à la gestion raisonnée ( élagage, débroussaillage, coupesélective ) de la
végétation ripicole des berges et du lit ordinaire. 

• Curage régulier des fossés et des canaux par les propriétaires ou collectivités
publiques s’y substituant.

• Entretien régulier de la végétation ripicole par les riverains ou par les collectivités
publiques s’y substituant, entretien concernant notamment :

a) Le débroussaillage (coupes de ronces, arbustes, arbrisseaux…)
dans les secteurs fréquentés par le public et en bas des berges pour
rétablir, localement, la section d’écoulement. Le débroussaillage
systématique est à éviter (appauvrissement du milieu, élimination
des jeunes arbres qui pourraient remplacer les vieux sujets, rôle
important d’abri pour la faune…)

b) La coupe sélective des arbres en berge (arbres penchés,
déchaussés…) risquant de générer des embâcles ou obstaclesaux
écoulements.

c) L’élagage des branches basses ou d’allégement (conservation des
arbres penchés).

Plan de prévention du risque inondation de la vallée du CEROU

23



Détermination de la hauteur d’eau de la crue de référence au niveau 
de la parcelle :

1. réaliser un profil en travers au droit du projet,

2. reporter sur ce profil à l’aide de la cartographie du PPRi la limite de la crue de référence,

3. pour avoir la hauteur d’eau, faire la différence entre le niveau de la crue de référence et celui 
du terrain naturel du projet.

Plan de prévention du risque inondation de la vallée du CEROU
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REGLEMENT 
 

Plan de prévention du risque naturel prévisible «mo uvements 
différentiels de terrain liés au phénomène de retra it-gonflement des 

argiles» 
 
 
Titre I- Portée du règlement 
 
 
Chapitre I : champ d'application  
 
Le présent règlement s'applique à l’ensemble des communes du département du Tarn, et 
détermine les mesures de prévention des risques naturels prévisibles de mouvements de terrain 
différentiels liés au phénomène de retrait-gonflement des sols argileux. 
Le règlement ne s’applique pas aux bâtiments à usage agricole et aux annexes d’habitation non 
accolées. 

Zonage  
Le département est concerné par un seul  zonage, incluant les secteurs faiblement à 
moyennement exposés à l’aléa retrait-gonflement des argiles. 
 

Principes réglementaires 

En application de l’article L. 562-1 du Code de l’Environnement, le présent règlement 
définit : 
- les conditions de réalisation, d’utilisation et d’exploitation des projets d’aménagement  ou 
de construction ; 
- les mesures relatives aux biens et activités existants en vue de leur adaptation au risque ; 
- les mesures plus générales de prévention, de protection et de sauvegarde qui incombent 
aux particuliers ou aux collectivités. 

 
Chapitre II - Effets du Plan de Prévention du Risqu e Retrait/Gonflement des Argiles  
 
Le plan de prévention approuvé vaut servitude d'utilité publique. A ce titre, il doit être annexé au 
PLU, conformément à l'article L. 126-1 du Code de l'Urbanisme. Les mesures prescrites dans le 
présent règlement sont mises en oeuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et du maître 
d’œuvre. Conformément à l'article L. 562-5 du Code de l'Environnement, le non-respect des 
mesures rendues obligatoires est passible des peines prévues à l'article L. 480-4 du Code de 
l'Urbanisme. 
 
Selon les dispositions de l'article L.125-6 du Code des Assurances, l'obligation de garantie de 
l'assuré contre les effets des catastrophes naturelles prévue à l'article L.125-1 du même code, ne 
s'impose pas aux entreprises d'assurance à l'égard des biens immobiliers construits en violation 
des règles prescrites. Toutefois, cette dérogation ne peut intervenir que lors de la conclusion 
initiale ou du renouvellement du contrat d'assurance 
 
Chapitre III–Dérogations aux règles du présent règl ement  
 

Les dispositions du présent règlement ne s’appliquent pas si l’absence d’argile sur l’emprise de la 
totalité de la parcelle est démontrée par sondage selon une étude géotechnique au minimum de 
type G11 (étude géotechnique préliminaire de site) au sens de la norme NF P94-500. 
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Titre II- Mesures applicables aux projets 
 
 
Les dispositions du présent titre sont définies en application de l'article L.562-1 du Code de 
l'Environnement, sans préjudice des règles normatives en vigueur.  
 
Cette partie du règlement concerne la construction de tout type de bâtiments. Pour les maisons 
individuelles, du fait de la sinistralité importante observée sur ce type de construction, des 
mesures particulières existent et sont traitées dans le chapitre II. 
  
Chapitre I - Mesures générales applicables aux proj ets de construction de bâtiment  
 
Est prescrit  : 
 

Pour déterminer les conditions précises de réalisation, d’utilisation et d’exploitation du 
projet au niveau de la parcelle, il est prescrit la réalisation d’une série d’études 
géotechniques sur l’ensemble de la parcelle, définissant les dispositions constructives et 
environnementales nécessaires pour assurer la stabilité des bâtiments vis-à-vis du risque 
de tassement différentiel et couvrant les missions géotechniques de type G12 (étude 
géotechnique d'avant-projet), G2 (étude géotechnique de projet) et G3 (étude et suivi 
géotechniques d’exécution) au sens de la norme géotechnique NF P 94-500. Au cours de 
ces études, une attention particulière devra être portée sur les conséquences néfastes que 
pourrait créer le nouveau projet sur les parcelles voisines (influence des plantations 
d’arbres ou rejet d’eau trop proche des limites parcellaires par exemple). 
Toutes les prescriptions issues de ces études devront être appliquées. 
 
Dès la conception de leur projet, les pétitionnaires doivent aussi veiller à prendre en 
compte les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde du titre III du présent 
règlement. 

 
Chapitre II - Mesures particulières applicables aux  constructions de maisons individuelles 
et de leurs extensions  
 
Maison individuelle s’entend au sens de l’article L.231-1 du Code de la Construction et de 
l’Habitation : construction d'un immeuble à usage d'habitation ou d'un immeuble à usage 
professionnel et d'habitation ne comportant pas plus de deux logements. 
 
Article 1 – Prescription :  
 

- En l’absence d’une série d’études géotechniques, telle que définie au chapitre 1 du présent 
titre, il est prescrit le respect de l’ensemble des règles forfaitaires définies aux articles 1-1 
et 1-2 du présent chapitre. 

 
Article 1-1 - Règles de construction : 
 
1-1-1 - Interdiction : 
 

- L'exécution d'un sous-sol partiel est interdite. 
 
1-1-2 -  Prescriptions  : 
 

- Les fondations doivent avoir une profondeur minimum de : 
- 0,80 m, sauf rencontre de terrains rocheux insensibles à l’eau à une profondeur 

inférieure ; 
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- Les fondations doivent être plus profondes à l'aval qu'à l'amont pour les terrains en pente 
et pour des constructions réalisées sur plate-forme en déblais ou déblais-remblais afin 
d'assurer une homogénéité de l'ancrage ; 
- Les fondations doivent être continues, armées et bétonnées à pleine fouille, 
dimensionnées selon les préconisations du DTU 13-12 « Règles pour le calcul des 
fondations superficielles » et réalisées selon les préconisations du DTU 13-11 « 
Fondations superficielles – cahier des clauses techniques » lorsqu’elles sont sur semelles ; 
 
- Toutes les parties de bâtiment fondées différemment et susceptibles d'être soumises à 
des tassements différentiels doivent être désolidarisées et séparées par un joint de rupture 
sur toute la hauteur de la construction ; cette mesure s’applique aussi aux extensions ; 
 
- Les murs porteurs doivent comporter un chaînage horizontal et vertical liaisonné, 
dimensionné et réalisé selon les préconisations du DTU 20-1 « Ouvrages de maçonnerie 
en petits éléments : Règles de calcul et dispositions constructives minimales » ; 
 
- Si le plancher bas est réalisé sur radier général, la réalisation d’une bêche périphérique 
est prescrite. S’il est constitué d’un dallage sur terre plein, il doit être réalisé en béton armé, 
après mise en oeuvre d’une couche de forme en matériaux sélectionnés et compactés, et 
répondre à des prescriptions minimales d’épaisseur, de dosage de béton et de ferraillage, 
selon les préconisations du DTU 13.3 « Dallages –conception, calcul et exécution ». Des 
dispositions doivent être prises pour atténuer le risque de mouvements différentiels vis-à-
vis de l'ossature de la construction et de leurs conséquences, notamment sur les refends, 
cloisons, doublages et canalisations ; les solutions de type plancher porté sur vide sanitaire 
et sous-sol total seront privilégiées ; 
 
- En cas d'implantation d'une source de chaleur en sous-sol (chaudière ou autres), celle-ci 
ne devra pas être positionnée le long des murs périphériques de ce sous-sol. A défaut, il 
devra être mis en place un dispositif spécifique d'isolation des murs. 

 
Article 1-2 - Règles relatives à l'environnement im médiat des projets de constructions : 
 

Les dispositions suivantes réglementent l’aménagement des abords immédiats des 
constructions. Elles ont pour objectif de limiter les risques de retrait-gonflement par une 
bonne gestion des eaux superficielles et de la végétation. 

 
Article 1-2-1 - Interdiction : 
 

Toute plantation d'arbre ou d'arbuste à une distance de tout bâtiment existant, ou du projet, 
inférieure à leur hauteur à maturité (1,5 fois en cas d’un rideau d'arbres ou d'arbustes) sauf 
mise en place d'un écran anti-racines d'une profondeur minimale de 2 m interposés entre 
la plantation et les constructions. 

 
Article 1-2-2 - Prescriptions : 
 

- mise en place de dispositifs assurant l'étanchéité des canalisations d'évacuation des eaux 
usées et pluviales (raccords souples notamment) ; 
 
- récupération et l'évacuation des eaux pluviales et de ruissellement des abords de la 
construction par un dispositif d’évacuation de type caniveau éloigné à une distance  
minimale de 1,50 m de tout bâtiment. Le stockage éventuel de ces eaux à des fins de 
réutilisation doit être étanche et le trop-plein doit être évacué à une distance minimale de 
1,50 m de tout bâtiment ; 
 
- captage des écoulements de faibles profondeurs, lorsqu'ils existent, par un dispositif de 

drainage périphérique à une distance minimale de la construction de 2 m ; 
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- rejet des eaux pluviales ou usées et des dispositifs de drainage dans le réseau collectif 
lorsque cela est possible. En cas d'assainissement autonome, le rejet devra être fait à 
l’aval de la construction et à une distance minimale d'éloignement de 5 mètres de tout 
bâtiment ; 
 
- mise en place sur toute la périphérie de la construction, à l’exception des parties 
mitoyennes avec un terrain déjà construit ou revêtu, d’un dispositif s’opposant à 
l’évaporation (terrasse ou géomembrane enterrée par exemple) et d’une largeur minimale 
de 1,5 m ; 
 
- mise en place d'écrans anti-racines d'une profondeur minimale de 2 m entre la 
construction projetée et tout arbre ou arbuste existant situé à une distance inférieure à sa 
propre hauteur à maturité ou, à défaut, l’arrachage des arbres concernés. 

 
Article 2 - Recommandation : 

 
Le respect d’un délai minimum de 1 an entre l’arrachage des arbres ou arbustes situés 
dans l’emprise du projet et à son abord immédiat et le démarrage des travaux de 
construction, lorsque le déboisement concerne des arbres de grande taille ou en nombre 
important (plus de cinq).  
 
 

Titre III- Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde 
 
Les dispositions du présent titre ne s’appliquent pas lorsqu’une étude géotechnique de niveau 
minimum G2 au sens de la norme NF P 94-500 démontre que les fondations de la construction 
sont suffisamment dimensionnées pour éviter les désordres liés aux aménagements à proximité 
du bâti. 
 
Chapitre I - Prescriptions  immédiatement applicabl es  : 
 

- Toute nouvelle plantation d'arbre ou d'arbuste doit respecter une distance d’éloignement 
par rapport à tout bâtiment au moins égale à la hauteur de la plantation à maturité (1,5 fois 
en cas d’un rideau d'arbres ou d'arbustes) ou être accompagnée de la mise en place d'un 
écran anti-racines d'une profondeur minimale de 2 m interposés entre la plantation et les 
bâtiments ; 
 
- La création d’un puits pour usage domestique doit respecter une distance d’éloignement 
de tout bâtiment d’au moins 10 mètres ; 
 
- En cas de remplacement des canalisations d’évacuation des eaux usées et/ou pluviales, il 
doit être mis en place des dispositifs assurant leur étanchéité (raccords souples 
notamment) ; 
 
-Tous travaux de déblais ou de remblais modifiant localement la profondeur 
d’encastrement des fondations doivent être précédés d’une étude géotechnique de type 
G12 au sens de la norme NF P94-500, pour vérifier qu’ils n’aggraveront pas la vulnérabilité 
du bâti. 

 
Chapitre II - Recommandations : 
 

- élagage régulier de tous arbres ou arbustes implantés à une distance de toute maison 
individuelle inférieure à leur hauteur à maturité ; cet élagage doit permettre de maintenir 
stable le volume de l’appareil aérien de l’arbre (feuillage et branchage) ; 
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- contrôle régulier d’étanchéité des canalisations d’évacuation des eaux usées et pluviales 
existantes et leur étanchéification en tant que de besoin. Cette recommandation concerne 
les particuliers et les gestionnaires des réseaux ; 
 
- utilisation raisonnée de l’eau des puits situés à moins de 10m d’un bâtiment existant, 
particulièrement en période estivale. 

 
Pour les maisons individuelles  au sens de l’article L.231-1 du Code de la Construction et de 
l’Habitation : 
 

- collecte et évacuation des eaux pluviales des abords du bâtiment par un système 
approprié dont le rejet sera éloigné à une distance minimale de 1,50 m de tout bâtiment ; 
 
-le stockage éventuel de ces eaux à des fins de réutilisation doit être étanche et le trop 
plein doit être évacué à une distance minimale de 1,50 m de tout bâtiment ; 
 
- mise en place d’un dispositif s’opposant à l’évaporation (terrasse ou géomembrane 
enterrée) et d’une largeur minimale de 1,50 m sur toute la périphérie du bâtiment, à 
l’exception des parties mitoyennes avec un terrain déjà construit ou revêtu; 
 
- raccordement des canalisations d’eaux pluviales et usées au réseau collectif lorsque cela 
est autorisé par le gestionnaire du réseau. A défaut, il est préférable de maintenir une 
distance minimale d’une dizaine de mètres entre les zones de rejet et des bâtiments ainsi 
que des limites de parcelle. 

 
 

* * * 
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ANNEXE 1 au REGLEMENT  

Classification des missions géotechniques types définies par la norme NF P94-500 
 
 
L’ENCHAINEMENT DES MISSIONS GEOTECHNIQUES SUIT LES PHASES D’ELABORATION 
DU PROJET. UNE MISSION GEOTECHNIQUE NE PEUT CONTENIR QU’UNE PARTIE D’UNE 

MISSION-TYPE QU’APRES ACCORD EXPLICITE ENTRE LE MAI TRE D’OUVRAGE ET LE 
GEOTECHNICIEN. 

 

G 0 – Exécution des sondages, essais et mesures géo techniques : 
 

- exécuter les sondages, essais et mesures en place ou en laboratoire selon un programme 
défini dans des missions de type G 1 à G 5. 

- Fournir un compte rendu factuel donnant la coupe des sondages, les procès verbaux 
d’essais et les résultats des mesures 

 
Cette mission d’exécution exclut toute activité d’étude ou de conseil ainsi que toute forme d’interprétation. 

 

 
G 1 – Etude de faisabilité géotechnique : 
 
Ces missions G1 excluent toute approche des quantités, délais, coûts d’exécution des ouvrages qui entre 
dans le cadre exclusif d’une mission d’étude de projet géotechnique G 2. 
 
 

G 11 – Etude préliminaire de faisabilité géotechniq ue : 
 

- faire une enquête documentaire sur le cadre géotechnique du site et préciser l’existence 
d’avoisinants ; 

- définir si nécessaire une mission G 0 préliminaire, en assurer le suivi et l’exploitation des 
résultats ; 

- fournir un rapport d’étude préliminaire de faisabilité géotechnique avec certain principes 
généraux d’adaptation de l’ouvrage au terrain, mais sans aucun élément de 
prédimensionnement. 

 
Cette mission G 11 doit être suivie d’une mission G 12 pour définir les hypothèses géotechniques 
nécessaires à l’établissement du projet. 
 
 

G 12 – Etude de faisabilité des ouvrages géotechniq ues (après une mission G 11) : 
 

Phase 1 : 
 

- Définir une mission G 0 détaillée, en assurer le suivi et l’exploitation des résultats ; 
- Fournir un rapport d’étude géotechnique donnant les hypothèses géotechniques à prendre 

en compte pour la justification du projet, et les principes généraux de construction des 
ouvrages géotechniques (notamment terrassements, soutènements, fondations, risques de 
déformation des terrains, dispositions générales vis-à-vis des nappes et avoisinants). 
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Phase 2 : 

 
- Présenter des exemples de prédimensionnement de quelques ouvrages géotechniques –

types envisagés (notamment : soutènements, fondations, améliorations de sols). 
 
Cette étude sera reprise et détaillée lors de l’étude de projet géotechnique (mission G2). 
 
 
 
G 2 - Etude de projet géotechnique : 
 
Cette étude spécifique doit être prévue et intégrée dans la mission de maîtrise d’œuvre. 
 

Phase 1 : 
 

- Définir si nécessaire une mission G 0 spécifique, en assurer le suivi et l’exploitation des 
résultats, 

- Fournir les notes techniques donnant les méthodes d’exécution retenues pour les 
ouvrages géotechniques (terrassements, soutènement, fondations, dispositions 
spécifiques vis-à-vis des nappes et avoisinants), avec certaines notes de calcul de 
dimensionnement, une approche des quantités délais et coûts d’exécution de ces 
ouvrages géotechniques. 

 
Phase 2 : 

 
- Etablir les documents nécessaires à la consultation des entreprises pour l’exécution des 

ouvrages géotechniques (plans, notices techniques, cadre de bordereaux des prix et 
d’estimatif, planning prévisionnel), 

- Assister le client pour la sélection des entreprises et l’analyse technique des offres. 
 
 
 

G 3 – Etudes géotechnique d’exécution :  
 

- Définir si nécessaire une mission G 0 complémentaire, en assurer le suivi et l’exploitation 
des résultats, 

- Etudier dans le détail les ouvrages géotechniques : notamment validation des hypothèses 
géotechniques, définition et dimensionnement (calculs justificatifs), méthodes et conditions 
d’exécution (phasages, suivi, contrôle). 
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ANNEXE 2 au REGLEMENT  
 
 

Les DTU 

 
Les DTU, ou Documents Techniques Unifiés, sont des documents qui contiennent les règles 
techniques relatives à l’exécution des travaux de bâtiment. Ils sont reconnus et approuvés par les 
professionnels de la construction, servent de référence aux experts des assurances et des 
tribunaux. Leur non-respect peut entraîner l’exclusion des garanties assurées. 
 
Les DTU constituent des cahiers des charges types pour la construction traditionnelle. 
 
 
 
 
Fondations : 
DTU 13-3 : travaux des dallages béton, 
DTU 13-11 : fondations superficielles : dosage du béton, 
DTU 13-12 : règles pour le calcul des fondations superficielles courantes. 
 
 
 
Maçonnerie : 
DTU 20-1 : concerne les ouvrages en maçonnerie de petits éléments (parois et murs). 
 
 
 
Assainissement autonome : 
DTU 64-1 : norme destinée à ce que les dispositifs d’assainissement ne polluent pas les 
ressources naturelles en eau. 
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ANNEXE 3 au REGLEMENT   
 
Illustration des principales dispositions                                          
réglementaires de prévention des risques de 
mouvements de terrain différentiels liés au 
phénomène de retrait - gonflement 
 
 
Les illustrations qui suivent présentent une partie des prescriptions et recommandations destinées 
à s'appliquer dans la zone réglementée par le PPR. Suivant le type de construction ( existante ou 
projetée ) certaines de ces mesures sont obligatoires, d'autres seulement recommandées, et l'on 
se reportera donc au règlement pour obtenir toutes précisions nécessaires.    
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joint de  
rupture 

réalisation d’un vide 
sanitaire (recommandée) 

PRESCRIPTIONS POUR LES CONSTRUCTIONS NEUVES 

couvre-joint 

 
profondeur minimale des fondations : 0,80 m 

joints souples  
au niveau des  
canalisations 
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géomembrane (larg. >1,5 m) 

RECUPERATION DES EAUX DE PLUIES 

évacuation des 
eaux de toiture 

joint de rupture 

trottoir étanche 
 (larg. >1,5 m) 

caniveau 

raccordement au 
réseau collectif 

 

> 2 m 

 

PRESCRIPTIONS POUR LES TERRAINS EN PENTE 

joint de rupture 

trottoir étanche 
 (larg. >1,5 m) 

caniveau 

dispositif de drainage des 
écoulements épidermiques 

homogénéité d’ancrage  
des fondations 

















PAGE 1 SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 
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DIRECTION DE L'IMMOBILIER 

DELEGATION TERRITORIALE DE L’IMMOBILIER – OUEST 

23 RUE PIERRE BROSSOLETTE 

37700 ST-PIERRE DES CORPS 

 

 

 

NOTICE EXPLICATIVE 
de la loi du 15 juillet 1845 
sur la police des chemins fer 

 
 
 
Le présent document a pour objet, d’une part, de définir les principales servitudes s’imposant aux propriétaires 
riverains du Chemin de Fer qui se proposent d’édifier des constructions à usage d’habitation, industriel ou 
commercial et, d’autre part, d’attirer l’attention des constructeurs sur la question des prospects susceptibles 
d’affecter le domaine ferroviaire. 
 
 
 
1 / SERVITUDES GREVANT LES PROPRIETES RIVERAINES DU CHE MIN DE FER 
 
L’article 3 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer rend applicable aux propriétés riveraines 
de la voie ferrée les servitudes prévues par les lois et règlements de la grande voirie et qui concerne 
notamment : 
 

- l’alignement, 
- l’écoulement des eaux, 
- la distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés. 

 
D’autre part, les articles 5 et 6 de ladite loi instituent des servitudes spéciales en ce qui concerne les distances 
à respecter pour les constructions et les excavations le long de la voie ferrée. 
 
De plus, en application du décret -loi du 30 novembre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942, des 
servitudes peuvent grever les propriétés riveraines du chemin de fer en vue d’améliorer la visibilité aux abords 
des passages à niveau. 
 
Les distances fixées par la loi du 15 juillet 1845 sont calculées à partir de la limite légale du chemin de fer, 
laquelle est indépendante de la limite réelle du domaine concédé à la SNCF. 
 
 
 
 
Selon l’article 5 de cette loi, la limite légale du chemin de fer est déterminée de la manière suivante : 
 
 
a) Voie en plate-forme sans fossé  : 
 
Une ligne idéale tracée à 1,50 mètre  
du bord du rail extérieur (figure 1). 
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b) voie en plate-forme avec fossé  : 
 
le bord extérieur du fossé (figure 2) 
 
 
c) voie en remblai  : 
 
l’arête inférieure du talus de remblai (figure 3) 
 
  ou 
 
 
le bord extérieur du fossé si cette voie 
en comporte un (figure 4) 
 
 
 
 
 
 
d) voie en déblai  : 
 
l’arête supérieure du talus de déblai (figure 5) 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans le cas d’une voie posée à flan de coteau, la limite légale à considérer est constituée par le point extrême 
des déblais ou remblais effectués pour la construction de la ligne et non la limite du terrain naturel (figures 6 et 
7). 
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Lorsque le talus est remplacé par un mur de soutènement, la limite légale est, en cas de remblai, le 
pied, et, en cas de déblai, la crête de ce mur (figures 8 et 9). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lorsque le chemin de fer est établi en remblai et que le talus a été rechargé ou modifié par suite d’apport de 
terre ou d’épuration de ballast, la limite légale pourra être déterminée à partir du pied du talus primitif, à moins 
toutefois que cet élargissement de plate-forme ne soit destiné à l’établissement prochain de nouvelles voies. 
 
En bordure des lignes à voie unique dont la plate-forme a été acquise pour 2 voies, la limite légale est 
déterminée en supposant la deuxième voie construite avec ses talus et fossés. 
 
Il est, par ailleurs, fait observer que les servitudes prévues par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des 
chemins de fer n’ouvrent pas droit à indemnité. 
 
Enfin, il est rappelé qu’indépendamment des servitudes énumérées ci-dessus – dont les conditions 
d’application vont être maintenant précisées – les propriétaires riverains du chemin de fer doivent se 
conformer, le cas échéant, aux dispositions de la loi de 1845, concernant les dépôts temporaires et 
l’exploitation des mines et carrières à proximité des voies ferrées. 
 
 
 
1 ) ALIGNEMENT  
 
L’alignement est la procédure par laquelle l’administration détermine les limites du domaine public ferroviaire. 
 
Tout propriétaire riverain du chemin de fer qui désire élever une construction ou établi une clôture, doit 
demander l’alignement. Cette obligation s’impose non seulement aux riverains de la voie ferrée proprement 
dite, mais encore à ceux des autres dépendances du domaine public ferroviaire telles que gares, cours de 
gares, avenues d’accès, etc.. 
 
L’alignement est délivré par arrêté préfectoral. Cet arrêté indique aussi les limites de la zone de servitudes à 
l’intérieur de laquelle il est interdit, en application de la loi du 15 juillet 1845, d’élever des constructions, 
d’établir des plantations ou d’effectuer des excavations. 
 
L’alignement ne donne pas droit aux riverains du chemin de fer les droits qu’il confère le long des voies 
publiques, dits « aisances de voirie ». Ainsi, aucun accès ne peut être pris sur la voie ferrée. 
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2 ) ECOULEMENT DES EAUX  
 
Les riverains du chemin de fer doivent recevoir les eaux naturelles telles qu’eaux pluviales, de source ou 
d’infiltration provenant normalement de la voie ferrée ; ils ne doivent rien entreprendre qui serait de nature à 
gêner leur libre écoulement ou à provoquer leur refoulement dans les emprises ferroviaires. 
 
D’autres part, si les riverains peuvent laisser écouler sur le domaine ferroviaire les eaux naturelles de leurs 
fonds, dès l’instant qu’ils n’en modifient ni le cours ni le volume, par contre il leur est interdit de déverser leurs 
eaux usées dans les dépendances du chemin de fer. 
 
 
3 ) PLANTATIONS  
 
a) arbres à hautes tiges : aucune plantation d’arbres à haute tige ne peut être faite à moins de six mètres de 

la limite légale du chemin de fer. Toutefois, cette distance peut être ramenée à deux mètres de la limite 
réelle par autorisation préfectorale (figure 10). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) haies vives : Elles ne peuvent être plantées à l’extrême limite des propriétés riveraines : une distance de 

deux mètres de la limite légale doit être observée, sauf dérogation accordée par le Préfet qui peut réduire 
cette distance jusqu’à 0,50 m de la limite réelle (figure 11). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4 ) CONSTRUCTIONS 
 
Indépendamment des marges de reculement susceptibles d’être prévues dans les Plans Locaux d’Urbanisme 
(P.L.U.) ou dans les cartes communales pour les communes dépourvues de P.L.U., aucune construction, 
autre qu’un mur de clôture, ne peut être établie à moins de deux mètres de la limite légale du chemin de fer. 
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Il résulte des dispositions précédentes que si les clôtures sont autorisées à la limite réelle du chemin de fer, 
les constructions doivent être établies en retrait de cette limite dans le cas où celle-ci serait située à moins de 
deux mètres de la limite légale. 
 
Cette servitude de reculement ne s’impose qu’aux propriétés riveraines de la voie ferrée proprement dite, qu’il 
s’agisse d’une voie principale ou d’une voie de garage ou encore de terrains acquis pour la pose d’une 
nouvelle voie. 
 
Par ailleurs, il est rappelé qu’il est interdit aux propriétaires riverains du chemin de fer d’édifier, sans 
l’autorisation de la SNCF, des constructions qui, en raison de leur implantation, entraîneraient, par application 
des dispositions d’urbanisme, la création de zones de prospect sur le domaine public ferroviaire (cf. 2ème partie 
ci-après). 
 
 
5 ) EXCAVATIONS  
 
Aucune excavation ne peut être édifiée en bordure de la voie ferrée lorsque celle-ci se trouve en remblai de 
plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, dans une zone de largeur égale à la hauteur du remblai, 
mesurée à partir du pied de talus (figure 13). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Est à considérer comme dangereux pour le chemin de fer, une excavation dont le fond de fouille entamerait un 
talus fictif dont la crête serait située à 1,50 m du rail le plus proche et ayant une inclinaison de 45° par rapport 
à la verticale, lorsque le terrain naturel a un coefficient de frottement (1) supérieur à 1 (figure 13bis) et une 
inclinaison de 60° par rapport à la verticale lorsq ue le terrain naturel, peu stable, a un coefficient de frottement 
inférieur à 1 (figure 13ter). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 

 

 

 

  

(1) coefficient de frottement 
 
sable fin et sec  0,60 
sable très fin  0,65 
terre meuble très sèche  0,81 
terre ordinaire bien sèche 1,07 
terre ordinaire humectée 1,38 
terre forte très compacte 1,43 
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6 ) CARRIERES 
 
Sont considérés comme carrières les gîtes de matériaux de construction, de matériaux d’empierrement et de 
viabilité, de matériaux pour l’industrie céramique, de matériaux d’amendement pour la culture des terres et 
d’autres substances analogues, le tout exploité à ciel ouvert ou avec des galeries souterraines. 
 
L’exploitation d’une carrière doit être déclarée au Maire qui transmet la déclaration au Préfet. Elle est soumise 
à la réglementation édictée par le décret 56.838 du 16 août 1956 portant code minier, et aux décrets pris en 
application de l’article 107 de ce code. 
 
Lors de l’exploitation à ciel ouvert, les bords de fouilles ou excavations sont établies et tenues à une distance 
horizontale de 10 mètres au moins des bâtiments ou constructions quelconques, publics ou privés, des routes 
ou chemins, cours d’eau, canaux, fossés, rigoles, conduites d’eau, etc. L’exploitation de la masse est arrêtée, 
à compter des bords de la fouille, à une distance horizontale réglée à un mètre pour chaque mètre d’épaisseur 
des terres de recouvrement, s’il s’agit d’une masse solide (figure 15) ou à un mètre pour chaque mètre de 
profondeur totale de fouille, si cette masse, par sa cohésion, est analogue à ces terres de recouvrement 
(figure 16). 
 

 

 
Figure 15 Figure 16 

 
 
L’exploitation d’une carrière souterraine ne peut être poursuivie que jusqu’à une distance horizontale de 10 
mètres des bâtiments et constructions quelconques, des routes et des chemins, etc. Cette distance est 
augmentée d’un mètre pour chaque mètre de hauteur de l’excavation (figure 17). 
 

 
Figure 17 

 
Si l’exploitation d’une carrière à ciel ouvert ou d’une carrière souterraine à proximité du chemin de fer a pour 
effet de compromettre la solidité de la voie, la SNCF conserve la possibilité d’intervenir pour faire modifier les 
conditions de cette exploitation ou faire rapporter l’arrêté préfectoral qui l’a autorisée. Il appartient au chef de 
district d’alerter ses supérieurs et au Directeur d’Etablissement d’intervenir auprès du Préfet. 
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7 ) SERVITUDES DE VISIBILITE AUX ABORDS DES PASSAGES A NIVEAU 
 
Les propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée sont 
susceptibles d’être frappées de servitudes de visibilité en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié 
par la loi du 27 octobre 1942. 
 
Ces servitudes peuvent comporter, suivant les cas : 
 
- l’obligation de supprimer les murs de clôture ou de les remplacer par des grilles, de supprimer les plantations 
gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau déterminé, 
 
- l’interdiction de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des installations au-dessus 
d’un certain niveau, 
- la possibilité, pour l’administration, d’opérer la résection des talus, remblais et tous obstacles naturels, de 
manière à réaliser des conditions de vues satisfaisantes 
 
Un plan de dégagement soumis à enquête détermine, pour chaque parcelle, la nature des servitudes imposées, 
lesquelles ouvrent droit à indemnité. 
 
A défaut de plan de dégagement, le DDE soumet à la SNCF, pour avis, les demandes de permis de construire 
intéressant une certaine zone au voisinage des passages à niveau non gardés. 
 
Cette zone est teintée en gris sur le croquis ci-dessous (figure 14). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II ème PARTIE  – PROSPECTS SUSCEPTIBLES D’AFFECTER LE DOMAINE 
FERROVIAIRE 
 
L’attention des constructeurs est appelée sur le fait qu’au regard de l’application des règlements d’urbanisme, le 
domaine ferroviaire doit être assimilé, non pas à la voie routière, mais à une propriété privée, sous réserve, le 
cas échéant, des particularités tenant au régime de la domanialité publique. 
 
Les constructeurs ne peuvent, par conséquent, constituer sur le domaine ferroviaire les prospects qu’ils sont en 
droit de prendre sur la voie routière. Ils sont tenus de se conformer aux dispositions relatives à l’implantation des 
bâtiments par rapport aux fonds voisins, telles qu’elles sont prévues par le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U), ou à 
défaut, par le règlement national d’urbanisme. En outre, compte tenu des nécessités du service public du 
chemin de fer, des prospects ne peuvent grever les emprises ferroviaires que dans la mesure où ils sont 
compatibles avec l’affectation donnée à ces emprises. 
 
Dès lors, tout constructeur qui envisage d’édifier un bâtiment qui prendrait prospect sur le domaine ferroviaire, 
doit se rapprocher de la SNCF et, à cet effet, s’adresser au chef de la Direction Déléguée Infrastructure de la 
Région. La SNCF examine alors si les besoins du service public ne s’opposent pas à la création du prospect 
demandé. Dans l’affirmative, elle conclut, avec le propriétaire du prospect intéressé, une convention aux termes 
de laquelle elle accepte, moyennant le versement d’une indemnité, de constituer une servitude de non-
aedificandi sur la partie du domaine ferroviaire frappé du prospect en cause. 
 
Si cette servitude affecte une zone classée par sa destination dans le domaine public ferroviaire, la convention 
précitée ne deviendra définitive qu’après l’intervention d’une décision ministérielle ayant pour objet de soustraire 
cette zone au régime de la domanialité publique 
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LOI DU 15 JUILLET 1845 
LOI SUR LA POLICE DES CHEMINS DE FER 

VERSION CONSOLIDEE AU 20 OCTOBRE 2006  
 

TITRE I MESURES RELATIVES A LA CONSERVATION DES CHEMINS DE FER 

TITRE II DES CONTRAVENTIONS DE VOIRIE COMMISES PAR LES CONCESSIONNAIRES OU FERM IERS DE 
CHEMINS DE FER 

TITRE III DES MESURES RELATIVES A LA SURETE DE LA CIRCULATION SUR LES CHEMINS DE FER  

TITRE IER :  
MESURES RELATIVES A LA CONSERVATION DES CHEMINS DE FER. 

Article 1 

Modifié par Loi n°97-135 du 13 février 1997 art. 12 (JORF 15 février 1997).  

Les chemins de fer construits ou concédés par l'Etat font partie de la grande voirie. Cette disposition 
s'applique à l'ensemble du réseau ferré national. 

Article 2 

Sont applicables aux chemins de fer les lois et règlements sur la grande voirie, qui ont pour objet d'assurer la 
conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d'art dépendant des routes, et d'interdire, sur toute leur 
étendue, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques.  

Article 3 

Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer les servitudes imposées par les lois et 
règlements sur la grande voirie, et qui concernent :  
L'alignement ;  
L'écoulement des eaux ;  
L'occupation temporaire des terrains en cas de réparation,  
La distance à observer pour les plantations, et l'élagage des arbres plantés ;  
Le mode d'exploitation des mines, minières, tourbières et sablières, dans la zone déterminée à cet effet.  
Sont également applicables à la confection et à l'entretien des chemins de fer, les lois et règlements sur 
l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics.  

Article 4 

Abrogé par Décret n°2006-1279 du 19 octobre 2006 art. 58 (JORF 20 octobre 2006). 

Article 5 

Modifié par Loi n°80-514 du 7 juillet 1980 art. unique (JORF 9 juillet 1980) 

A l'avenir, aucune construction autre qu'un mur de clôture ne pourra être établie dans une distance de deux 
mètres du chemin de fer.  

Cette distance sera mesurée soit de l'arête supérieure du déblai, soit de l'arête inférieure du talus du remblai, 
soit du bord extérieur des fossés du chemin, et, à défaut d'une ligne tracée, à un mètre cinquante centimètres 
à partir des rails extérieurs de la voie de fer.  

Les constructions existantes au moment de la promulgation de la présente loi, ou lors de l'établissement d'un 
nouveau chemin de fer, pourront être entretenues dans l'état où elles se trouveront à cette époque.  

Un décret en Conseil d'Etat déterminera les formalités à remplir par les propriétaires pour faire constater l'état 
desdites constructions, et fixera le délai dans lequel ces formalités devront être remplies.  

Article 6 

Dans les localités où le chemin de fer se trouvera en remblai de plus de trois mètres au-dessus du terrain 
naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de 
largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus.  

Cette autorisation ne pourra être accordée sans que les concessionnaires ou fermiers de l'exploitation du 
chemin de fer aient été entendus ou dûment appelés.  

Article 7 



PAGE 9 SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 
 SIREN 552 049 447 RCS PARIS 

 

Il est défendu d'établir, à une distance de moins de vingt mètres d'un chemin de fer desservi par des machines 
à feu, des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin, et aucun autre dépôt de matières 
inflammables.  

Cette prohibition ne s'étend pas aux dépôts de récoltes faits seulement pour le temps de la moisson.  

Article 8 

Dans une distance de moins de cinq mètres d'un chemin de fer, aucun dépôt de pierres, ou objets non 
inflammables, ne peut être établi sans autorisation préalable du préfet.  

Cette autorisation sera toujours révocable.  

L'autorisation n'est pas nécessaire :  
1° Pour former dans les localités où le chemin de f er est en remblai, des dépôts de matières non 
inflammables, dont la hauteur n'excède pas celle du remblai du chemin ;  
2° Pour former des dépôts temporaires d'engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres.  

Article 9 

Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et la disposition des lieux le permettront, les distances 
déterminées par les articles précédents pourront être diminuées en vertu d'autorisations accordées après 
enquête.  

Article 10 

Si, hors des cas d'urgence prévus par la loi des 16-24 août 1790, la sûreté publique ou la conservation du 
chemin de fer l'exige, l'administration pourra faire supprimer, moyennant une juste indemnité, les 
constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux combustibles ou autres, 
existant, dans les zones ci-dessus spécifiées, au moment de la promulgation de la présente loi, et, pour 
l'avenir, lors de l'établissement du chemin de fer.  

L'indemnité sera réglée, pour la suppression des constructions, conformément aux titres IV et suivants de la 
loi du 3 mai 1841, et pour tous les autres cas, conformément à la loi du 16 septembre 1807.  

Article 11 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 (JORF 22 septembre en 
vigueur le 1er janvier 2002). 

Les contraventions aux dispositions du présent titre seront constatées, poursuivies et réprimées comme en 
matière de grande voirie.  

Elles seront punies d'une amende de 7,5 à 150 euros, sans préjudice, s'il y a lieu, des peines portées au Code 
pénal et au titre III de la présente loi. Les contrevenants seront, en outre, condamnés à supprimer, dans le 
délai déterminé par l'arrêté du conseil de préfecture, les excavations, couvertures, meules ou dépôts faits 
contrairement aux dispositions précédentes.  

A défaut, par eux, de satisfaire à cette condamnation dans le délai fixé, la suppression aura lieu d'office, et le 
montant de la dépense sera recouvré contre eux par voie de contrainte, comme en matière de contributions 
publiques.  

TITRE II :  
DES CONTRAVENTIONS DE VOIRIE COMMISES PAR LES CONCE SSIONNAIRES OU 

FERMIERS DE CHEMINS DE FER. 

Article 12 

Lorsque le concessionnaire ou le fermier de l'exploitation d'un chemin de fer contreviendra aux clauses du 
cahier des charges ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui concerne le service de la 
navigation, la viabilité des routes nationales, départementales et vicinales, ou le libre écoulement des eaux, 
procès-verbal sera dressé de la contravention, soit par les ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines, 
soit par les conducteurs, gardes-mines et piqueurs, dûment assermentés.  

Article 13 

Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur date, seront notifiés administrativement au domicile élu par 
le concessionnaire ou le fermier, à la diligence du préfet, et transmis dans le même délai au tribunal 
administratif du lieu de la contravention.  
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Article 14 

Les contraventions prévues à l'article 12 seront punies d'une amende de 150 à 1 500 euros.  

Article 15 

L'administration pourra, d'ailleurs, prendre immédiatement toutes mesures provisoires pour faire cesser le 
dommage, ainsi qu'il est procédé en matière de grande voirie.  

Les frais qu'entraînera l'exécution de ces mesures seront recouvrés, contre le concessionnaire ou fermier, par 
voie de contrainte comme en matière de contributions publiques.  

TITRE III :  
DES MESURES RELATIVES A LA SURETE DE LA CIRCULATION  SUR LES CHEMINS 

DE FER. 

Article 16 

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 (JORF 23 décembre 1992 en vigueur 
le 1er mars 1994). 

Quiconque aura volontairement employé un moyen quelconque aux fins de faire dérailler les véhicules ou 
provoquer leur collision sera puni de la réclusion criminelle à temps de cinq à dix ans.  

S'il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de la réclusion criminelle à 
perpétuité et, dans le second, de la peine de la réclusion criminelle à temps de dix à vingt ans.  

Article 17 

Modifié par Loi n°81-82 du 2 février 1981 art. 29 (JORF 3 février 1981). 

Si le crime prévu par l'article 16 a été commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, il sera 
imputable aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, qui seront punis comme coupables 
du crime et condamnés aux mêmes peines que ceux qui l'auront personnellement commis, lors même que la 
réunion séditieuse n'aura pas eu pour but direct et principal la destruction de la voie de fer.  

Article 18 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 (JORF 22 septembre en 
vigueur le 1er janvier 2002). 

Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, de commettre un des crimes prévus en l'article 16, sera 
puni d'un emprisonnement de cinq ans, dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une 
somme d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition.  

Si la menace n'a été accompagnée d'aucun ordre ou condition, la peine sera d'un emprisonnement de deux 
ans et d'une amende 3 750 euros.  

Si la menace avec ordre ou condition a été verbale, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois, 
et d'une amende de 3 750 euros.  

Article 18-1 

Abrogé par Loi n°83-466 du 10 juin 1983 art. 16 (JORF 11 juin 1983 en vigueur le 27 juin 
1983). 

Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des lois ou règlements, 
aura involontairement causé sur un chemin de fer, ou dans les gares ou stations, un accident qui aura 
occasionné des blessures, sera puni de six mois d'emprisonnement et d'une amende de 3 750 euros.  

Si l'accident a occasionné la mort d'une ou plusieurs personnes, l'emprisonnement sera de cinq ans, et 
l'amende de 3 750 euros.  

Article 20 

Sera puni d'un emprisonnement de deux ans tout mécanicien ou conducteur garde-frein qui aura abandonné 
son poste pendant la marche du convoi.  

Article 21 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 (JORF 22 septembre en 
vigueur le 1er janvier 2002). 
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Les infractions aux dispositions concernant l'intégrité des voies ferrées, de leurs accessoires et dépendances, 
et la circulation des convois, prévues par les décrets en Conseil d'Etat sur la police, la sûreté et l'exploitation 
du chemin de fer et par les arrêtés préfectoraux approuvés par le ministre chargé des transports pour 
l'exécution desdits décrets, seront punies d'une amende de 3 750 euros.  

En cas de récidive, l'amende sera portée au double et un emprisonnement de trois mois pourra en outre être 
prononcé.  

Article 22 

Les concessionnaires ou fermiers d'un chemin de fer seront responsables, soit envers l'Etat, soit envers les 
particuliers, du dommage causé par les administrateurs, directeurs ou employés à un titre quelconque au 
service de l'exploitation du chemin de fer.  

L'Etat sera soumis à la même responsabilité envers les particuliers, si le chemin de fer est exploité à ses frais 
et pour son compte.  

Article 23 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 art. 36 (JORF 10 mars 2004). 

Les crimes, délits ou contraventions prévus dans les titres Ier et III de la présente loi, ainsi que les 
contraventions prévues par les textes réglementaires relatifs à la police, la sûreté et l'exploitation des voies 
ferrées pourront être constatés par des procès-verbaux dressés concurremment par les officiers de police 
judiciaire, les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les conducteurs, gardes-mines, agents de 
surveillance et gardes nommés ou agréés par l'administration et dûment assermentés. A cette fin, ces 
personnels sont habilités selon les cas à recueillir ou à relever l'identité et l'adresse du contrevenant, selon les 
modalités et dans les conditions prévues par l'article 529-4 du code de procédure pénale. La déclaration 
intentionnelle d'une fausse adresse ou d'une fausse identité auprès des agents assermentés mentionnés au 
présent article est punie de 3 750 euros d'amende.  

Les procès-verbaux des délits et contraventions feront foi jusqu'à preuve contraire.  

Au moyen du serment prêté devant le tribunal de grande instance de leur domicile, les agents de surveillance 
de l'administration et des concessionnaires ou fermiers pourront verbaliser sur toute la ligne du chemin de fer 
auquel ils seront attachés.  

Les contraventions aux dispositions des arrêtés préfectoraux concernant la circulation, l'arrêt et le 
stationnement des véhicules dans les cours des gares pourront être constatées également par les gendarmes 
n'ayant pas la qualité d'officier de police judiciaire, les inspecteurs, commandants, officiers, gradés, sous-
brigadiers et gardiens de la paix de la police nationale, les gradés et gardiens de police municipale et les 
gardes champêtres.  

En outre, les auxiliaires contractuels de police seront habilités à relever les contraventions aux dispositions 
concernant l'arrêt et le stationnement.  

En ce qui concerne les poursuites, l'amende forfaitaire, l'amende pénale fixe, la responsabilité pécuniaire, 
l'immobilisation, l'enlèvement et la mise en fourrière des véhicules, il sera procédé comme pour les infractions 
commises sur les voies ouvertes à la circulation publique.  

Article 23-1 

Créé par Loi n°90-7 du 2 janvier 1990 article unique III (JORF 4 janvier 1990). 

Peuvent être saisies par les agents mentionnés au premier alinéa de l'article 23 de la présente loi, en vue de 
leur confiscation par le tribunal, les marchandises de toute nature offertes, mises en vente ou exposées en 
vue de la vente sans l'autorisation administrative nécessaire dans les trains, cours ou bâtiments des gares et 
stations et toutes dépendances du domaine public ferroviaire. Peuvent également être saisis dans les mêmes 
conditions les étals supportant ces marchandises.  

Celles-ci sont détruites lorsqu'il s'agit de denrées impropres à la consommation. Elles sont remises à des 
organisations caritatives ou humanitaires d'intérêt général lorsqu'il s'agit de denrées périssables.  

Il est rendu compte à l'officier de police judiciaire compétent de la saisie des marchandises et de leur 
destruction ou de leur remise à des organisations caritatives ou humanitaires d'intérêt général.  

Article 23-2 

Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 art. 116 (JORF 19 mars 2003). 

Toute personne qui contrevient en cours de transport aux dispositions tarifaires ou à des dispositions dont 
l'inobservation est susceptible soit de compromettre la sécurité des personnes ou la régularité des circulations, 
soit de troubler l'ordre public, peut se voir enjoindre par les agents mentionnés à l'article 23 de descendre du 
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véhicule de transport ferroviaire ou routier au premier point d'arrêt suivant la constatation des faits. En cas de 
refus d'obtempérer, les agents de l'exploitant peuvent requérir l'assistance de la force publique.  

Cette mesure ne peut être prise à l'encontre d'une personne vulnérable, à raison notamment de son âge ou de 
son état de santé.  

Article 24 

Modifié par Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 49 II (JORF 16 novembre 2001). 

Les procès-verbaux dressés en vertu de l'article 23 seront visés pour timbre et enregistrés en débet.  

Article 24-1 

Créé par Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 50 (JORF 16 novembre 2001). 

Toute personne qui aura, de manière habituelle, voyagé dans une voiture sans être munie d'un titre de 
transport valable sera punie de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende.  

L'habitude est caractérisée dès lors que la personne concernée a fait l'objet, sur une période inférieure ou 
égale à douze mois, de plus de dix contraventions sanctionnées aux premier et deuxième alinéas de l'article 
80-3 du décret n° 730 du 22 mars 1942, qui n'auront  pas donné lieu à une transaction en application de 
l'article 529-3 du code de procédure pénale.  

Article 25 

Toute attaque, toute résistance avec violences et voies de fait envers les agents des chemins de fer, dans 
l'exercice de leurs fonctions, sera puni des peines appliquées à la rébellion, suivant les distinctions faites par 
le Code pénal.  

Article 26 

Abrogé par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 (JORF 23 décembre 1992 en vigueur 
le 1er mars 1994). 

L'outrage adressé à un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende.  

Lorsqu'il est commis en réunion, l'outrage est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende.  

Article 27 

En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi ou par le Code pénal, la peine la 
plus forte sera seule prononcée.  

Les peines encourues pour des faits postérieurs à la poursuite pourront être cumulées, sans préjudice des 
peines de la récidive.  
 
 
















